
La Fédération SUD PTT, lors de son Comité fédéral de novembre 2004 et après débats dans ses syn-
dicats, a décidé à une très large majorité de prendre position pour le NON au référendum qui devrait
avoir lieu sur la Constitution européenne.

SUD PTT a réaffirmé son engagement profond en faveur d’une Europe résolument sociale, ouverte,
porteuse d’égalité, de droits sociaux et de paix.

Nous avons marqué cet engagement à plusieurs reprises en étant présents dans les nombreuses mani-
festations européennes sur le sujet, aux côtés de syndicats, d’associations, de mouvements sociaux,
et par les batailles engagées au niveau européen en défense des services publics de la Poste, des télé-
communications et de l’emploi.

Force est de constater que le traité proposé aujourd’hui à ratification ne remplit aucune des exi-
gences portées lors de ces mobilisations massives. Au contraire, il inscrit durablement le libéralisme
et les normes marchandes comme un des fondements de l’Europe, fondement dont il serait, avec les
règles de cette constitution, très difficile de se débarrasser demain.
Laisser le OUI s’imposer, c’est accepter au nom de cette logique marchande européenne, les futures
restructurations à La Poste, de nouvelles dégradations du service des télécommunications, des attaques
supplémentaires contre l’emploi, le temps de travail, des dérèglementations.

Il ne s’agit pas de se laisser impressionner par des discours qui nous diraient qu’il faut choisir entre
cette Europe et le chaos, entre cette Europe et les Américains... 

L’Europe qu’ils nous ont construite jusque-là a créé des millions de pauvres, y compris salarié-es. E l l e
démantèle ses services publics, ses systèmes de retraites et de sécurité sociale pour mieux les livrer
au privé. Elle crée de nouvelles frontières et, rejette des hommes et des femmes à l’extérieur avec vio-
lence.

Nous partageons notre conception d’une Europe sociale avec les milliers de manifestants qui qui se
sont exprimés dans les rues en France en 2003, en Italie , en Allemagne cette année, et lors des Forums
sociaux européens.

Nous avons nos revendications : faire converger les salaires minimums afin d’interdire les pratiques
de délocalisation, assurer un revenu décent aux plus démuni-es, le droit à un emploi, développer des
services publics de proximité à l’échelle européenne, assurer l’égalité professionnelle et la non-dis-
crimination.

Une grande manifestation est en préparation à Bruxelles pour le 19 mars prochain. Nous y défendrons
résolument nos conceptions avec tous ceux et toutes celles qui veulent réellement une Europe sociale.
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